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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Liquidation judiciaire de la papeterie Wizpaper
Question au Gouvernement n° 1028

Texte de la question

LIQUIDATION JUDICIAIRE DE LA PAPETERIE WIZPAPER

Mme la présidente . La parole est à M. Auguste Evrard.

M. Auguste Evrard . La semaine dernière, 147 salariés de l’usine Wizpaper à Wizernes, dans ma
circonscription, ont appris – sans grande surprise, hélas ! – la liquidation judiciaire de leur entreprise. Cet échec
s’ajoute à la longue liste des reculs, des renoncements et des promesses non tenues après huit années d’un si
piètre gouvernement. La flambée des coûts de l’énergie depuis le conflit en Ukraine a détruit la compétitivité de
cette papeterie face à la concurrence internationale. Le résultat, ce sont 147 emplois supprimés, 147 ouvriers
laissés sur le carreau juste avant Noël.

C'est la conséquence directe de vos choix : les prix de l’énergie sont devenus hors de contrôle, vous refusez de
combattre une concurrence internationale déloyale et surtout, vous faites preuve d'un manque flagrant
d’anticipation et de courage politique. La semaine dernière, vous étiez pourtant tout à vos opérations de
communication à Versailles, au sommet Choose France – on notera le caractère grotesque de la formule –, qui
illustre l’illusion dans laquelle vous vous enfermez : vous promettez, vous communiquez, et pendant ce temps-
là, nos usines ferment une à une et les ouvriers français paient le prix de vos dogmes obsolètes. À sa reprise en
2018, Wizpaper devait être un symbole de renaissance industrielle pour mon territoire. Sous votre
responsabilité, elle est devenue un symbole d’abandon. Le Rassemblement national, lui, est le seul à défendre
la souveraineté industrielle que vous avez bradée. Ce combat passe par la maîtrise de nos choix énergétiques,
la protection face à la concurrence déloyale et la défense de l'emploi français et de nos savoir-faire.

Monsieur le ministre, combien d’usines laisserez-vous encore disparaître, combien d’emplois sacrifierez-vous
encore avant d’admettre l’échec de votre politique industrielle ? Quand prendrez-vous enfin vos responsabilités
pour défendre les travailleurs français, sauver ce qui reste de notre tissu industriel et engager réellement la
réindustrialisation de notre pays ? Avant de prétendre pompeusement réindustrialiser la France, commencez par
empêcher qu’elle ne se désindustrialise davantage, ou ayez le courage d’admettre votre impuissance !
(Applaudissements sur les bancs des groupes RN et UDR.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique.

M. Roland Lescure, ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et
numérique . Les difficultés réelles des entreprises et des salariés concernés par cette mise en liquidation
judiciaire ne vous permettent pas de raconter n'importe quoi. Vous racontez absolument n'importe quoi !
(Exclamations sur les bancs du groupe RN.)

M. Laurent Jacobelli . Vous n'avez pas le droit de dire ça !
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M. Roland Lescure, ministre . Nous nous sommes rendus dans votre département à de nombreuses reprises
suite à la guerre en Ukraine, que vous avez mentionnée, et aux nombreuses inondations qui ont affecté des
entreprises industrielles. Quand j'étais ministre de l'industrie et de l'énergie, je suis allé régulièrement dans votre
circonscription…

M. Jean-Philippe Tanguy . Pour quoi faire ?

M. Roland Lescure, ministre . …pour accompagner les entreprises. Vous devriez le savoir ; sinon, renseignez-
vous auprès de vos prédécesseurs. Nous avons été aux côtés des entreprises, nous serons également aux
côtés des salariés de la papeterie Wizpaper.

Ce que je comprends, et j'espère que vous le savez aussi, c'est que le groupe qui détenait cette entreprise s'est
engagé à faire des offres de reclassement dans le territoire pour tous les salariés. (Protestations sur les bancs
du groupe RN.) Nous nous occupons comme toujours et en priorité des salariés concernés. Monsieur le député,
ne vous en déplaise, nous avons créé de l'emploi industriel depuis huit ans, alors que cela faisait des décennies
qu'on en détruisait. (Applaudissements sur les bancs du groupe EPR. – Vives protestations sur les bancs du
groupe RN.)

M. Laurent Jacobelli et M. Jean-Philippe Tanguy . C'est faux !

M. Roland Lescure, ministre . Monsieur Tanguy, ne vous en déplaise, ce constat est établi par l'Insee.

M. Jean-Philippe Tanguy . C'est bidon, comme stat !

M. Roland Lescure, ministre . Remettre en cause les statistiques officielles, c'est votre fonds de commerce,
alors que ces chiffres sont établis par l'Insee, qui est indépendant. Nous avons créé des entreprises et des
usines. Chaque usine qui ferme est un déchirement.

M. Jean-Philippe Tanguy . C'est du pipeau !

M. Roland Lescure, ministre . Mais arrêtez de raconter n'importe quoi. Soyez fiers de ces résultats – même si
ce ne sont pas les vôtres –, parce qu'au fond, ce sont ceux de la France et des territoires industriels. Cela vous
gêne… (Exclamations sur les bancs du groupe RN.)

M. Jean-Philippe Tanguy . Et les raisons de la faillite ?

M. Roland Lescure, ministre . …parce que la misère est votre fonds de commerce. Quand il y a des succès,
surtout, vous n'en parlez pas. (Applaudissements sur les bancs du groupe EPR. – Exclamations sur les bancs
du groupe RN.)

M. Jean-Philippe Tanguy . Eh bien, donnez-nous les clés !
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